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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer  
en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation d’amendements aux 
Annexes A et C de la Convention sur les polluants organiques persistants, signée le 22 mai 2001, 
adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, SC-7/13, SC-7/14 à l’occasion de la septième réunion 
des  Parties, tenue à Genève du 4 au 15 mai 2015.

Palais de Luxembourg, le 15 mars 2016

 Le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes,
 Jean ASSELBORN HENRI

*

13.9.2016
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. – Sont approuvés les amendements aux Annexes A et C de la Convention sur les 
polluants organiques persistants, signée le 22 mai 2001, adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, 
SC-7/13, SC-7/14 à l’occasion de la septième réunion des Parties, tenue à Genève du 4 au 15 mai 2015.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi se propose d’approuver les amendements aux annexes A et C de la 
Convention sur les polluants organiques persistants, qui a fait l’objet de la loi d’approbation du 8 janvier 
2003.

Lesdits amendements ont comme base les décisions SC-7/12, SC-7/13 et SC-7/14, telles qu’elles 
ont été adoptées par la septième réunion des Parties à la Convention, qui s’est déroulée à Genève, du 
4 au 15 mai 2015.

Compte tenu de l’approche de précaution énoncée dans le principe 15 de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement, l’objectif de la Convention est de protéger la santé humaine et 
l’environnement des polluants organiques persistants.

En ce qui concerne les POP, il s’agit de molécules complexes qui, contrairement aux autres polluants 
ne sont pas définies en fonction de leur nature chimique mais à partir de quatre propriétés qui sont:
– la toxicité (elles ont un ou plusieurs impacts prouvés sur la santé humaine),
– la persistance dans l’environnement (molécules résistantes aux dégradations biologiques 

naturelles),
– la bioaccumulation dans les tissus vivants et augmentation des concentrations le long de la chaîne 

alimentaire (bioamplification),
– le transport à longue distance.

La CS a été adoptée en mai 2001 et est entrée en vigueur le 17 mai 2004. La Convention de 
Stockholm telle qu’adoptée en 2001 appelle à une action internationale sur 12 POP regroupés dans les 
trois catégories suivantes: 1) les pesticides: l’aldrine, le chlordane, le DDT, la dieldrine, l’endrine, 
l’heptachlore, le mirex et le toxaphène; 2) les produits chimiques industriels: l’hexachlorobenzène 
(HCB) et les polychlorobiphényles (PCB); et 3) les POP produits de manière non intentionnelle: les 
dioxines et les furanes. Les gouvernements doivent promouvoir les Meilleures techniques disponibles 
(MTD) et les Meilleures pratiques environnementales (MPE) pour remplacer les POP existants, tout 
en prenant des mesures pour empêcher l’élaboration de nouveaux POP.

En 2009, les Parties sont convenues d’ajouter neuf nouvelles substances aux Annexes, à savoir: le 
c-pentabromodiphényléther; le chlordécone; l’hexabromobiphényle (HBB); l’alpha hexachlorocyclo-
hexane (alpha-HCH); le betaHCH; le lindane; le c-octabromodiphényléther; le pentachlorobenzène 
(PeCB); et le sulfonate de perfluorooctane (SPFO), ses sels, et le fluorure de SPFO (FSPFO). 

En 2011, les Parties ont ajouté l’endosulfan à la Convention.
La Convention de Stockholm compte aujourd’hui 179 Parties.
Par la décision SC-7/12, la COP a décidé de „modifier la première partie de l’Annexe A à la 

Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants afin d’y inscrire l’hexachlorobuta-
diène sans dérogation spécifique, en y insérant la rubrique suivante:

Activité Dérogation spécifique

Hexachlorobutadiène (n° CAS: 87-68-3)
Production Néant 
Utilisation Néant

Par la décision SC-7/13, la COP a décidé 
– „de modifier la première partie de l’Annexe A à la Convention de Stockholm sur les polluants 

organiques persistants afin d’y inscrire le pentachlorophénol et ses sels et esters avec des dérogations 
spécifiques concernant la production autorisée pour les Parties inscrites au Registre des dérogations 
spécifiques et pour l’utilisation du pentachlorophénol pour traiter les poteaux électriques et leurs 
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traverses, en y insérant la rubrique suivante: Substance chimique Activité Dérogation spécifique 
Pentachlorophénol et ses sels et esters Production Telle qu’autorisée pour les Parties inscrites au 
Registre, conformément aux dispositions de la partie VIII de la présente Annexe Utilisation 
Pentachlorophénol pour traiter les poteaux électriques et leurs traverses, conformément aux dispo-
sitions de la partie VIII de la présente Annexe 2.

– d’insérer une nouvelle note vi) dans la première partie de l’Annexe A, libellée comme suit: vi) Le 
pentachlorophénol (n° CAS: 87-86-5), le pentachlorophénate de sodium (n° CAS: 131-52-2 et 
27735-64-4 (comme monohydrate)) et le laurate de pentachlorophényle (n° CAS: 3772-94-9), consi-
dérés avec leur produit de transformation, le pentachloroanisole (n° CAS: 1825-21-4), ont été 
identifiés comme étant des polluants organiques persistants; 

– d’ajouter à l’Annexe A une nouvelle partie VIII se présentant comme suit: Partie VIII Pentachloro-
phénol et ses sels et esters Chaque Partie ayant fait enregistrer une dérogation conformément à 
l’article 4 pour la production et l’utilisation du pentachlorophénol pour traiter les poteaux électriques 
et leurs traverses prend les mesures nécessaires pour faire en sorte que les poteaux électriques et 
leurs traverses traités au pentachlorophénol puissent être facilement identifiés, par leur étiquetage 
ou d’autres moyens, tout au long de leur cycle de vie. Les articles traités au pentachlorophénol ne 
devraient pas être réutilisés à des fins autres que celles faisant l’objet de dérogations.“ 
Par la décision SC-7/14, la COP a décidé 

– „de modifier la première partie de l’Annexe A à la Convention de Stockholm sur les polluants 
organiques persistants afin d’y inscrire les polychloronaphtalènes, notamment les dichloronaphta-
lènes, trichloronaphtalènes, tétrachloronaphtalènes, pentachloronaphtalènes, hexachloronaphtalènes, 
heptachloronaphtalènes, l’octachloronaphtalène avec des dérogations spécifiques concernant la pro-
duction de ces substances chimiques comme intermédiaires dans la production des polyfluoronaph-
talènes, notamment l’octafluoronaphtalène, et l’utilisation de ces substances chimiques pour la 
production des polyfluoronaphatalènes, notamment l’octafluoronaphtalène, en y insérant la rubrique 
suivante: Substance chimique Activité Dérogation spécifique Polychloronaphtalènes, notamment les 
dichloronaphtalènes, trichloronaphtalènes, tétrachloronaphtalènes, pentachloronaphtalènes, hexa-
chloronaphtalènes, heptachloronaphtalènes, l’octachloronaphtalène Production Intermédiaire dans 
la production des polyfluoronaphtalènes, notamment l’octafluoronaphtalène Utilisation Production 
des polyfluoronaphtalènes, notamment l’octafluoronaphtalène;

– modifier la partie I de l’Annexe C à la Convention afin d’y inscrire les polychloronaphtalènes, 
notamment les dichloronaphtalènes, trichloronaphtalènes, tétrachloronaphtalènes, pentachloronaph-
talènes, hexachloronaphtalènes, heptachloronaphtalènes, l’octachloronaphtalène, en insérant la 
rubrique „Polychloronaphtalènes, notamment les dichloronaphtalènes, trichloronaphtalènes, tétra-
chloronaphtalènes, pentachloronaphtalènes, hexachloronaphtalènes, heptachloronaphtalènes,  
l’octachloronaphtalène“, dans le tableau intitulé „Substance chimique“ une nouvelle ligne en dessous 
de „Polychlorodibenzo-p-dioxines et polychlorodibenzofuranes (PCDD/PCDF)“ et en insérant  
„polychloronaphtalènes, notamment les dichloronaphtalènes, trichloronaphtalènes, tétrachloronaph-
talènes, pentachloronaphtalènes, hexachloronaphtalènes, heptachloronaphtalènes, l’octachloronaphta- 
lène“ dans le premier paragraphe des parties II et III de l’Annexe C, après „polychlorodibenzo-p-
dioxines et polychlorodibenzofuranes“. 
L’hexachlorobutadiène (HCBD) est utilisé en tant qu’intermédiaire de fabrication de caoutchouc 

naturel, synthétique et autres polymères. Il est également utilisé en tant que solvant pour élastomère, 
fluide hydraulique ou encore fluide caloporteur. Cette substance produit une toxicité systémique après 
une exposition par voie orale, par inhalation ou par voie cutanée. Les effets peuvent inclure une dégé-
nérescence du foie, une dépression du système nerveux central, une hyperplasie épithéliale tubulaire 
ou une cyanose. 

Le pentachlorphénol (PCP) est un fongicide utilisé pour le traitement du bois et le blanchiment de 
la pâte à papier (il atténue le noircissement provoqué par les champignons). La pénétration dans l’orga-
nisme est à la fois respiratoire et cutanée. Les aérosols sont irritants pour les yeux, le nez et les voies 
aériennes supérieures. Les solutions ont une action irritante sur la peau, elles peuvent provoquer des 
brûlures allant jusqu’à des phlyctènes. Des cas d’intoxication grave pouvant aller jusqu’à une issue 
mortelle ont été observés.

Les naphtalènes polychlorés (PCN) sont des produits fabriqués par réaction chimique entre le chlore 
le naphtalène, se présentant sous l’aspect d’un solide d’odeur douceâtre et âcre qui est fabriqué à partir 
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du charbon ou du pétrole, et souvent utilisé pour le traitement anti-mite. Certains chloronaphtalènes 
ont été utilisés comme revêtements isolants pour câbles électriques. D’autres ont été employés pour le 
traitement du bois, comme additifs pour le caoutchouc et les plastiques, comme diélectriques pour les 
condensateurs et comme lubrifiants. Après environ vingt ans de production commerciale, les risques 
pour la santé ont commencé à être rapportés chez les travailleurs exposés aux chloronaphtalènes: 
éruptions cutanées sévères et atteintes hépatiques qui ont conduit à des décès parmi les travailleurs.

Selon le préambule de la décision (UE) 2015/627 du Conseil du 20 avril 2015 relative à la position 
à prendre, au nom de l’Union européenne, lors de la septième réunion de la conférence des parties à 
la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, en ce qui concerne les propositions 
de modification des annexes A, B et C, 
– la mise sur le marché ou l’utilisation du PCP sont interdites en vertu du règlement (CE) n° 1907/2006 

du Parlement européen et du Conseil, dit „Reach“. La mise sur le marché et l’utilisation du PCP 
comme produit phytopharmaceutique ou comme produit biocide sont interdites en vertu respective-
ment des règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n° 1107/2009 applicable aux produits 
phytopharmaceutiques et (UE) n° 528/2012 applicable aux produits biocides;

– il n’y a pas de production de PCN dans l’Union, mais ces substances peuvent être produites de 
manière non intentionnelle, surtout par combustion (principalement lors de l’incinération des 
déchets). De telles activités relèvent de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil 
applicable aux émissions industrielles et requièrent l’application de certaines mesures de gestion des 
émissions; la mise sur le marché et l’utilisation des PCN sont interdites dans l’Union en vertu du 
règlement (CE) n° 850/2004;

– la production de HCBD a cessé dans l’Union, mais cette substance peut être produite de manière 
non intentionnelle dans certaines activités industrielles. De telles activités relèvent de la directive 
2010/75/UE et requièrent l’application de certaines mesures de gestion des émissions. La mise sur 
le marché et l’utilisation de HCBD sont interdites dans l’Union en vertu du règlement (CE)  
n° 850/2004.
En application de l’article 21, paragraphe 5 de la Convention, lequel a trait aux Amendements à la 

Convention. „Tout amendement … entre en vigueur pour les Parties l’ayant accepté le quatre-vingt-
dixième jour suivant la date du dépôt des instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation 
par les trois quarts au moins des Parties. Par la suite, l’amendement entre en vigueur à l’égard de toute 
autre Partie le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt par cette Partie de son instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation de l’amendement.“

Au titre de l’article 22, paragraphe 4 de la Convention, lequel a trait à l’adoption et aux amendements 
des annexes, „la proposition, l’adoption et l’entrée en vigueur d’amendements A, B ou C sont soumises 
à la même procédure que la proposition, l’adoption et l’entrée en vigueur d’annexes supplémentaires 
à la Convention.“

*
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AMENDEMENTS AUX ANNEXES A ET C DE LA CONVENTION 
SUR LES POLLUANTS ORGANIQUES PERSISTANTS
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation d’amendements aux Annexes A et C 
de la Convention ur les polluants organiques persistants, signée le 22 
mai 2001, adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, SC-7/13, 
SC-7/14 à l’occastion de la septième réunion des Parties, tenue à Genève 
du 4 au 15 mai 2015

Ministère initiateur: Ministère du Développement durable et des infrastructures, Département 
de l’Environnement

Auteur(s): Claude Franck

Tél: 247-86814

Courriel: claude.franck@mev.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de loi se propose d’approuver des Amendements aux 
annexes A et C de la Convention sur les polluants organiques 
persistants

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):

Ministère des Affaires étrangères, MDDI, ENV
Date: 26.1.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: 
 Remarques/Observations:
 Consultation des chambres professionnelles après adoption par le 

Conseil de Gouvernement

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

1 N.a.: non applicable.
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 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a. simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b. amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière:
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi:
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière:

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi précité n’a pas d’impact financier sur le budget de l’Etat.

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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No 69701

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation d’amendements aux Annexes A et C de la 
Convention sur les polluants organiques persistants, signée le 
22 mai 2001, adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, 
SC-7/13, SC-7/14 à l’occasion de la septième réunion des 

 Parties, tenue à Genève du 4 au 15 mai 2015

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(3.5.2016)

Par dépêche du 8 mars 2016, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Affaires étrangères et européennes. Au texte 
du projet étaient joints un exposé des motifs, une fiche d’évaluation d’impact, une fiche financière et 
le texte des amendements.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous avis a pour objet d’approuver les amendements aux annexes A et C de la 
Convention sur les polluants organiques persistants, faite à Stockholm, le 22 mai 2001, et approuvée 
au Luxembourg par la loi du 8 janvier 20031. Lesdits amendements ont comme base les décisions 
SC-7/12, SC-7/13 et SC-7/14, telles qu’elles ont été adoptées par la septième réunion des Parties à la 
Convention, qui s’est déroulée à Genève, du 4 au 15 mai 2015.

Ces décisions portent sur l’hexachlorobutadiène, le pentachlorphénol et les naphtalènes polychlorés. 
À noter que la mise sur le marché et l’utilisation de ces substances sont interdites dans l’Union euro-
péenne et que leur production non intentionnelle lors de certaines activités industrielles requiert l’appli-
cation de mesures de gestion des émissions relevant de la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux 
émissions industrielles.

En vertu de l’article 22, paragraphe 4, de la Convention, des clauses d’approbation anticipée habi-
litent l’exécutif des États parties à amender certaines des dispositions de la Convention. Dans son avis 
n° 45.664 du 22 octobre 2002 (doc. parl. 4881) sur le projet de loi portant approbation de la Convention 
de Stockholm sur les polluants organiques persistants, le Conseil d’État a considéré que „ce genre 
d’approbation anticipée est conforme à l’article 37 de la Constitution, à condition que la portée de 
l’assentiment préalable soit tracée avec une précision suffisante“.

Avec le vote de la loi du 8 janvier 2003 portant approbation de la Convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants, faite à Stockholm, le 22 mai 2001, la Chambre des députés a donné 
son approbation anticipée à des amendements futurs qui sont suffisamment circonscrits. Ainsi, des 
amendements aux annexes A, B et C de la Convention ont été publiés au Mémorial A n° 219 du  
13 décembre 2010, sans qu’il y ait eu lieu de passer par une approbation desdits amendements par la 
Chambre des députés. 

1 Loi du 8 janvier 2003 portant approbation de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, faite à 
Stockholm, le 22 mai 2001.
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Pour les amendements aux annexes A et C de la Convention, adoptés par la Conférence des Parties 
par les décisions SC-7/12, SC-7/13 et SC-7/14, les auteurs ont opté pour une loi d’approbation. Dans 
l’esprit de la Convention, les amendements auxdites annexes sont toutefois suffisamment circonscrits 
pour être couverts par l’approbation anticipée. Partant, il n’est pas nécessaire, voire indiqué de modifier 
les annexes en question par la voie législative. Le Conseil d’État demande dès lors aux auteurs de 
retirer le texte sous avis.

Ce n’est donc qu’à titre subsidiaire que le Conseil d’État procède à l’examen de la loi en projet.

*

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique 
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Article unique
Il y a lieu d’écrire „Article unique. Sont approuvés les amendements aux annexes …“.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 3 mai 2016.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Georges WIVENES
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No 69702

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation d’amendements aux Annexes A et C de la 
Convention sur les polluants organiques persistants, signée le 
22 mai 2001, adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, 
SC-7/13, SC-7/14 à l’occasion de la septième réunion des 

 Parties, tenue à Genève du 4 au 15 mai 2015

* * *

ARRETE GRAND-DUCAL DE RETRAIT DU ROLE DES AFFAIRES

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à demander  
en Notre nom le retrait du rôle du projet de loi n° 6970 portant approbation d’amendements aux 
Annexes A et G de la Convention sur les polluants organiques persistants, signé le 22 mai 2001, adoptés 
par les Parties par Décisions SC-7/12, SC-7/13, SC-7/14 à l’occasion de la septième réunion des Parties, 
tenue à Genève du 4 au 15 mai 2015.

Palais de Luxembourg, le 27 septembre 2016

 Le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes,
 Jean ASSELBORN HENRI

6.12.2016
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Session ordinaire 2015-2016 

 
RM/pk  P.V. ENV 18 

 
 

Commission de l'Environnement 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 11 mai 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6930 Projet de loi modifiant les articles 10 et 12 de la loi du 4 septembre 2015 
relative aux produits biocides 
 - Rapporteur : Monsieur Gérard Anzia 
 - Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

2. 6970 Projet de loi portant approbation d'amendements aux Annexes A et C de la 
Convention sur les polluants organiques persistants, signée le 22 mai 2001, 
adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, SC-7/13, SC-7/14 à l'occasion 
de la septième réunion des Parties, tenue à Genève du 4 au 15 mai 2015 
 - Désignation d'un Rapporteur 
 - Présentation du projet de loi 
 - Examen de l'avis du Conseil d'État 
 

3.  COM (2016) 204 : Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen conformément à l'article 18, paragraphe 2, de la directive 2004/35/CE 
sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux 
 - Examen du document 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Gérard Anzia, M. Frank Arndt, M. Eugène Berger, Mme Martine Hansen, 
Mme Cécile Hemmen, M. Aly Kaes, M. Henri Kox, M. Roger Negri, M. Marcel 
Oberweis, M. Marco Schank, M. David Wagner 
 
M. André Bauler, remplaçant M. Claude Lamberty 
M. Gilles Baum, remplaçant M. Max Hahn 
 
M. Camille Gira, Secrétaire d'État au Développement durable et aux 
Infrastructures 
 
M. Claude Franck, du Ministère de l’Environnement 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 
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Excusés : M. Max Hahn, M. Claude Lamberty 

 
* 
 

Présidence : M. Henri Kox, Président de la Commission 

 
* 

 

1. 6930 Projet de loi modifiant les articles 10 et 12 de la loi du 4 septembre 2015 

relative aux produits biocides 

 
 
Monsieur le Rapporteur présente son projet de rapport, pour les détails exhaustifs duquel, il 
est renvoyé au document n°160709 publié sur courrier électronique en date du 9 mai 
courant. 
 
Cette présentation n’appelle aucun commentaire. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents, qui proposent le 
modèle de base pour les débats en séance plénière. 
 
 

2. 6970 Projet de loi portant approbation d'amendements aux Annexes A et C de 

la Convention sur les polluants organiques persistants, signée le 22 mai 

2001, adoptés par les Parties par Décisions SC-7/12, SC-7/13, SC-7/14 à 

l'occasion de la septième réunion des Parties, tenue à Genève du 4 au 15 

mai 2015 

 
 
Le projet de loi sous rubrique a pour objet d’approuver les amendements aux annexes A et 
C de la Convention sur les polluants organiques persistants, faite à Stockholm le 22 mai 
2001 et approuvée au Luxembourg par la loi du 8 janvier 2003.  

 
Dans son avis du 3 mai 2016, le Conseil d’État note qu’en vertu de l’article 22, paragraphe 4, 
de la Convention, des clauses d’approbation anticipée habilitent l’exécutif des États parties à 
amender certaines des dispositions de la Convention.  

 
Il rappelle par ailleurs qu’avec le vote de la loi du 8 janvier 2003 portant approbation de la 
Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, faite à Stockholm, le 22 
mai 2001, la Chambre des Députés a donné son approbation anticipée à des amendements 
futurs qui sont suffisamment circonscrits.  

 
Pour les amendements aux annexes A et C de la Convention, les auteurs ont opté pour une 
loi d’approbation. Or, dans l’esprit de la Convention, les amendements auxdites annexes 
sont toutefois suffisamment circonscrits pour être couverts par l’approbation anticipée. 
Partant, il n’est pas indiqué de modifier les annexes en question par la voie législative. Le 
Conseil d’État demande dès lors aux auteurs de retirer le texte sous rubrique. 
 
Les membres de la Commission de l’Environnement décident de suivre la proposition du 
Conseil d’État. Ils renoncent donc à la nomination d’un Rapporteur et chargent le 
Gouvernement de retirer le projet de loi du Rôle des affaires. 
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3.  Examen du document COM (2016) 204 

 
 
Le document COM (2016) 204 est un rapport de mise en œuvre consacré à la directive 
2004/35/CE sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux. Il décrit l'expérience acquise dans 
l'application de la directive entre 2007 et 2013 et contient des conclusions et des 
recommandations sur les moyens d'améliorer la mise en œuvre sur le terrain. L'évaluation a 
consisté à analyser le fonctionnement de la directive et à examiner si celle-ci est adaptée 
aux besoins.  
 
Le rapport conclut que la mise en œuvre de la directive a modestement amélioré la 
prévention et la réparation des dommages environnementaux par rapport à la situation 
antérieure à la transposition. La directive a notamment renforcé le principe du pollueur-
payeur et a ainsi évité des coûts importants pour les finances publiques, en permettant la 
mise en œuvre, dans l'ensemble de l'Union, du principe de la responsabilité stricte à l'égard 
des dommages causés à l'environnement et en relevant les normes de réparation pour la 
restauration des ressources naturelles endommagées, notamment en ce qui concerne les 
dommages causés à la biodiversité. Toutefois, les disparités entre les réglementations des 
États membres pourraient susciter certaines préoccupations, même si peu d'inquiétudes de 
ce type ont été communiquées à la Commission européenne. 
 
Au Luxembourg, la directive a été transposée par la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la 
responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux. 
 
Depuis décembre 2013, la question d’une éventuelle déclaration de dommages s’est posée 
à trois reprises : 
- en septembre 2014, lors du déversement accidentel de pesticides dans un affluent 

wallon de la Haute-Sûre ; 
- en février 2014, lors de la pollution au béton d’une forêt située en contrebas de la piste 

du Findel ; 
- en avril 2016, lors d’un incident dans l’usine Goodyear, située à Colmar-Berg ayant eu 

pour conséquence le déversement d’une quantité significative d’huile hydraulique dans la 
rivière Attert.  

 
Dans les deux premiers cas, il s’est avéré que la loi n’était pas applicable, car aucun 
dommage direct n’a été causé. En ce qui concerne le cas de la pollution de l’Attert, le 
Parquet a été saisi et une instruction est actuellement en cours.  
 
La coopération entre États membres est prévue à l’article 14 de la loi précitée du 20 avril 
2009. Cet article dispose que « lorsqu’un dommage environnemental affecte ou est 
susceptible d’affecter plusieurs États membres, une coopération, notamment par un 
échange approprié d’informations, a lieu dans le cadre des relations bilatérales, en vue 
d’assurer une action de prévention et, selon le cas, de réparation en ce qui concerne ce 
dommage environnemental. 
Lorsqu’un dommage environnemental s’est produit, des informations suffisantes sont 
fournies aux États membres potentiellement affectés. 
Lorsqu’un dommage, dont la cause est extérieure au Luxembourg, est identifié sur le 
territoire national, la Commission européenne et les États membres concernés en sont 
informés. Dans ce contexte, 
– des recommandations relatives à l’adoption de mesures de prévention et de réparation 

peuvent être faites; 
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– le recouvrement des frais engagés dans le cadre de l’adoption de mesures de prévention 
et de réparation peut être demandé. »  

 
 

4.  Divers 

 
 
La réunion jointe de la Commission de la Santé, de l'Egalité des Chances et des Sports et 
de la Commission de l'Environnement pour discuter de la fermeture de la centrale nucléaire 
de Cattenom (à la demande du groupe parlementaire CSV) pourrait avoir lieu au cours de la 
semaine du 23 mai 2016. 
 
Il n’y aura pas de réunion le 25 mai 2016. La réunion du 1

er
 juin devrait quant à elle être 

consacrée à la problématique des stations d’épuration. 
 
 
 

Luxembourg, le 12 mai 2016 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

Le Président, 
Henri Kox 
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